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Province de LIEGE                          C.C.P. : 000-0025082-56                                            Tél. : 04/259.92.50 

Arrondissement de WAREMME                BELFIUS : 091-000444209                                       Fax : 04/259.41.14 

 

COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE 
Rue Albert 1er ,16 

 

SEANCE DU CONSEIL CONJOINT COMMUNE-CPAS DU 14 DECEMBRE 2023 

 

Commune :  

 

Présents : M. Francis DEJON, Bourgmestre sortant-Président ; 

Mmes et MM. J-M. ROUFFART, P. BRICTEUX, M. VAN EYCK-GEORGIEN, D. 

KELLECI, Echevins ; 

M. J-F. WANTEN, Président du CPAS pressenti et Conseiller communal ; 

Mmes et MM. G. BINET, N. DELVAUX, C. SERVAIS L. ALFIERI, P. LEMESTRE, M-E. 

HAIDON, A. LEJEUNE, P. FIERENS, T. VELLE, T. BELTRAN MEJIDO et S. 

SHIRIMBERE, Conseillers communaux ; 

 

Mme Catherine DAEMS, Directrice générale. 
 

Excusés : MM.  J-M. ROUFFART, A. LEJEUNE et T. VELLE. 

 

CPAS : 

 

Présents : M. Jean-François WANTEN, Président du CPAS ; 

Mmes et MM. Michel SLEYPENN, Croce ALFIERI, Christine BRONZINI, Hélène KINNEN, 

Vincent DELVAUX, Roland LEJEUNE, Charlotte PARISSE et Laurence PEERENBOOMS, 

Conseillers CPAS. 

 

Mme VANDA BERNARD, Directrice générale du CPAS. 

 

Excusée : Mme BRONZINI. 

 SEANCE PUBLIQUE 

 

La séance est ouverte à 19h45 par Monsieur le Bourgmestre-Président. 

 

 Rapport relatif aux économies d’échelle et suppression des doubles emplois ou 

chevauchement d’activités du CPAS et de la Commune. Rapport sur l’ensemble 

des synergies existantes et à développer. Budget 2024. 

 

Monsieur WANTEN donne lecture du rapport. 

 

Madame HAIDON rappelle que l’an dernier en novembre 2022, PRO-CITOYENS 

avait demandé qu’on réunisse un groupe relatif à la précarité sociale. Elle signale que 

trois rencontres ont été organisées, qu’on a recruté un nouvel agent et que la boutique 

Trucs et Troc a été relancée. Elle souhaite que ce groupe poursuive sa réflexion en 

2024 parce que beaucoup de personnes éprouvent des difficultés dans la vie, et surtout 

qu’il mette des choses en place : elle estime que c’est très important. 
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Le Conseil communal conjoint approuve unanimement le rapport relatif aux économies 

d’échelle et suppression des doubles emplois ou chevauchement d’activités du CPAS et de la 

Commune ainsi que le rapport sur l’ensemble des synergies existantes. 

 

Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance. 

 

 

Par le Conseil ; 

La Directrice générale,       Le Bourgmestre, 

 

Catherine DAEMS.        Francis DEJON. 
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Province de LIEGE                          C.C.P. : 000-0025082-56                                            Tél. : 04/259.92.50 

Arrondissement de WAREMME                BELFIUS : 091-000444209                                       Fax : 04/259.41.14 

 

COMMUNE DE 4470 SAINT-GEORGES S/MEUSE 
Rue Albert 1er ,16 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 14 DECEMBRE 2023 

 

Présents : M. Francis DEJON, Bourgmestre sortant-Président ; 

Mmes et MM. J-M. ROUFFART, P. BRICTEUX, M. VAN EYCK-GEORGIEN, D. 

KELLECI, Echevins ; 

M. J-F. WANTEN, Président du CPAS pressenti et Conseiller communal ; 

Mmes et MM. G. BINET, N. DELVAUX, C. SERVAIS L. ALFIERI, P. LEMESTRE, M-E. 

HAIDON, A. LEJEUNE, P. FIERENS, T. VELLE, T. BELTRAN MEJIDO et S. 

SHIRIMBERE, Conseillers communaux ; 

 

Mme Catherine DAEMS, Directrice générale. 
 

Excusés : MM.  J-M. ROUFFART, A. LEJEUNE et T. VELLE. 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

La séance est ouverte à 20h00 par Monsieur le Bourgmestre-Président. 

 

1. ASBL Association sportive de SAINT-GEORGES. Rapport d’activités et comptes 

de l’exercice 2022. Avis. 

 

Monsieur BRICTEUX donne lecture du rapport d’activités. Il communique le résultat 

des comptes et énumère les principales dépenses reprises dans le tableau. 

 

Madame HAIDON pense que c’est la première fois que « Les côtes du dragon » sont 

déficitaires. Elle demande si on en connait la raison. 

 

Monsieur BRICTEUX déclare que le temps était exécrable, que le calendrier a aussi 

été modifié mais qu’il ne sait pas dire si c’est pour ces motifs que l’édition 2022 s’est 

clôturée en déficit. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Emet un avis favorable unanime quant au rapport d’activités et aux comptes de l’exercice 

2022 de l’ASBL Association sportive de Saint-Georges.   

 

 

2. Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 19/10/2023. 

Adoption. 
 

Madame HAIDON signale que lors du Conseil communal du 19/10/2023, Monsieur le 

Bourgmestre avait accepté de communiquer le rapport d’ECETIA relatif à la vente des 

terrains dans le cadre du PCAR, or elle n’a rien reçu. 
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Monsieur le Bourgmestre explique qu’il s’agit d’un rapport confidentiel qui contient 

notamment des données concernant des personnes privées et que c’est pour ce motif 

qu’il ne l’a pas communiqué mais que les Conseillers peuvent venir le consulter à la 

Commune. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Adopte unanimement le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 19 

octobre 2023. 

 

 

3. Comptabilité CPAS. Budget de l’exercice 2024. Adoption. 

Monsieur WANTEN donne lecture de la note de politique générale. Il précise que le 

budget a été adopté à l’unanimité par le Conseil de l’Action sociale en séance du 

04/12/2023. 

 

Madame SHIRIMBERE voudrait savoir si une réflexion est menée au sujet du 

phénomène du sans-abrisme ou si on agit au cas par cas. 

 

Monsieur WANTEN indique qu’une réflexion est en cours au sein de la Conférence 

des Elus. 

 

Madame SHIRIMBERE demande si l’aide apportée aux étudiants reste stable. 

 

Monsieur WANTEN répond qu’on constate une légère hausse. 

 

Madame SHIRIMBERE voudrait savoir au niveau de l’aide psychologique, s’il y a des 

conditions. 

 

Monsieur WANTEN indique que c’est le travailleur social qui détermine ce qu’il faut 

mettre en place en fonction de ce qu’il voit, ce qu’il perçoit, qu’il n’y a pas de 

conditions préétablies, que l’on travaille quasi au cas par cas. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu le décret du 23/01/2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 08 juillet 1976 

organique des CPAS ; 

 

Vu plus particulièrement l'article 112 bis de la loi du 08/07/1976 tel qu’inséré par le décret du 

23/01/2014 ; 

 

Considérant que les actes du CPAS portant sur le budget doivent être soumis à l'approbation 

du conseil communal ; 

 

Vu le budget de l'exercice 2024 du CPAS arrêté par le Conseil de l'Action sociale en séance 

du 04/12/2023 ; 

 

Vu l'avis favorable émis en réunion du Comité de concertation Commune – CPAS du 

30/11/2023 ; 
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Vu que ce budget ainsi que les annexes sont parvenus complets à la commune le 05/12/2023 ; 

 

Considérant que le budget de l'exercice 2024 est conforme à la loi ; 

 

A l’unanimité : 

 

ARRETE : 

 

Article 1 : 

 

Le budget de l'exercice 2024 du CPAS de SAINT-GEORGES, voté en séance du Conseil de 

l'Action sociale du 04 décembre 2023, est approuvé comme suit : 

 

Service ordinaire 

 

Recettes :    8.853.355,78 €   

Dépenses :   8.853.355,78 € 

Intervention communale : 1.436.904,35 €    

 

Service extraordinaire 

 

Recettes :  144.740,80 € 

Dépenses :  105.100,00 € 

Solde :    39.640,80 €   

 

Article 2 : 

 

La présente délibération est notifiée au Conseil de l'Action sociale de SAINT-GEORGES. 

 

 

4. ASBL Association sportive de SAINT-GEORGES. Octroi d’un subside pour 

l’année 2024. Adoption. 
 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie 

du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les 

provinces » ; 

 

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL 

« Association sportive de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE » pour lui permettre de mener à 

bien ses activités dont la distribution de subsides aux groupements affiliés ; 

 

Vu le tableau de répartition des subsides aux groupements affiliés ; 

 

Considérant que l’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la fourniture de 

pièces justificatives telles que les preuves de versement des montants aux groupements 

sportifs, les comptes annuels, le rapport d’activités, … 
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Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à 

l’intérêt général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE d'accorder à l’ASBL Association sportive de SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE un 

subside communal de 19.500 € pour la distribution de subsides aux groupements affiliés ; 

 

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de 

pièces justificatives et notamment des comptes annuels et du rapport d’activités, lesquels 

seront soumis au Conseil communal en vue de pouvoir apprécier la gestion de l’ASBL. 

 

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 764/332-03/2024. 

 

En ce qui concerne la subvention accordée en 2022, l’ASBL présente son compte et son 

rapport d’activités à la séance du Conseil communal de ce 14/12/2023, à titre de justification 

du subside. Elle soumettra les documents relatifs au subside de l’année 2023 dans le courant 

de 2024. 

 

 

5. ASBL Maison des Jeunes de SAINT-GEORGES. Octroi d’un subside de 

fonctionnement pour l’année 2024. Adoption. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie 

du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les 

provinces » ; 

 

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL Maison des 

Jeunes pour lui permettre de mener à bien ses activités ; 

 

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à 

l’intérêt général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

A l’unanimité : 
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DECIDE d'accorder à l'ASBL Maison des Jeunes de SAINT-GEORGES un subside 

communal de 10.000 € pour l’année 2024. 

 

Ce subside est destiné au fonctionnement de la Maison des Jeunes.  

 

Il sera libéré par tranches, sur demande de l’ASBL en fonction des besoins. 

 

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de 

son Compte et de son rapport d’activités. 

 

En ce qui concerne la subvention accordée en 2022, l’ASBL a présenté son compte et son 

rapport d’activités à la séance du Conseil communal du 16/11/2023, à titre de justification du 

subside. Elle soumettra les documents relatifs au subside de l’année 2023 dans le courant de 

2024. 

 

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 7612/332-03/2024. 

 

 

6. ASBL La Galipette. Octroi d’un subside de fonctionnement pour l’année 2024. 

Adoption. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie 

du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les 

provinces » ; 

 

Vu qu'il est nécessaire d’octroyer un subside de fonctionnement annuel à l’ASBL La galipette 

pour lui permettre de mener à bien ses activités ; 

 

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à 

l’intérêt général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE d'accorder à l'ASBL La Galipette un subside communal de 17.000 € pour l’année 

2024. 

 

Ce subside est destiné au fonctionnement de La Galipette.  

 

Il sera libéré par tranches, sur demande de l’ASBL en fonction des besoins. 

 

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de 

son Compte et de son rapport d’activités. Pour l’année 2022, ceux-ci ont été présentés au 
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Conseil communal le 16/11/2023. Les justificatifs relatifs au subside 2023 seront soumis au 

Conseil communal dans le courant de l’année 2024. 

 

Le montant précité est inscrit au budget communal, article 835/435-01/2024. 

 

 

7. ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES. Octroi d’un subside de 

fonctionnement 2024.  Adoption. 

 

Madame HAIDON demande la raison de l’augmentation du subside : s’agit-il d’une 

demande du Centre culturel ? 

 

Monsieur le Bourgmestre rappelle le principe selon lequel la commune doit subsidier 

le Centre culturel à hauteur de 95 % du subside octroyé par la Fédération Wallonie-

Bruxelles, les 5 % restant étant complétés par la province de Liège. 

Il explique que l’augmentation résulte principalement des augmentations barémiques 

qui sont subsidiées par la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

Madame HAIDON voudrait savoir où en est la récupération de l’avance accordée au 

Centre culturel par la Commune. 

 

Monsieur le Bourgmestre signale que la totalité a été remboursée à la Commune. 

 

Monsieur LEMESTRE demande si les locaux sont chauffés lorsqu’ils sont inoccupés. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’on chauffe les bureaux et suppose bien qu’on 

garde une température minimale dans la salle. 

 

Monsieur BRICTEUX ajoute que c’est indispensable notamment pour la préservation 

des instruments de musique. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie 

du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les 

provinces » ; 

 

Vu sa délibération du 21/06/2018 relative l’engagement financier de la Commune en matière 

de budget du futur contrat-programme du Centre culturel 2021-2025 ; 

 

Considérant que le subside en aide directe pour l’année 2024 est fixé à 65.000 € ; 

 

Considérant que ce subside est indispensable pour permettre au Centre culturel de mener à 

bien ses diverses activités ; 

 

Considérant que cette subvention est octroyée en vue de promouvoir des activités utiles à 

l’intérêt général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 
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Vu l’avis rendu par la Directrice financière le 01/12/2023 duquel il ressort que la présente 

décision est conforme à la légalité ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE d'accorder en 2024 à l'ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES : 

- un subside ordinaire de 65.000 €. 

 

Ce subside est destiné à financer partiellement les activités du Centre culturel.  

 

Il sera libéré par tranches, sur demande de l’ASBL en fonction des besoins. 

 

L’ASBL est tenue de justifier l’utilisation du subside par la transmission à la Commune de 

son Compte et de son rapport d’activités, lesquels seront soumis au Conseil communal en vue 

de pouvoir apprécier la gestion de l’ASBL. 

 

En ce qui concerne la subvention accordée en 2022, l’ASBL a présenté son compte et son 

rapport d’activités à la séance du Conseil communal du 16/11/2023, à titre de justification du 

subside. Elle soumettra les documents relatifs au subside de l’année 2023 dans le courant de 

2024. 

 

Le montant précité est inscrit au budget communal, à l’article 7622/332-03/2024. 

 

 

8. Répartition des subsides aux groupements et associations ainsi que détermination 

des cotisations aux associations pour l’année 2024. Adoption. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par 

les communes et les provinces », articles L3331-1 à L3331-9 ; 

 

Considérant que la commune compte sur son territoire une série de groupements et 

associations qui sollicitent un subside communal ; 

 

Considérant que les subsides octroyés par la commune devront être consacrés à des frais de 

fonctionnement et que tout bénéficiaire d’une subvention sera tenu de justifier l’emploi de 

celle-ci, notamment par la transmission annuelle d’un rapport d’activités afférent à l’année 

précédente ; 

 

Considérant que les catégories : 

- les groupements de loisirs, musique et arts dramatiques, 

- les groupements d’éducation permanente,  

- les sociétés patriotiques, 

- autistes adultes, 

- aide à la croix rouge, 

- cotisation ONE, 

- cotisation à l’œuvre « La Lumière », 

se voient attribuer des montants forfaitaires ; 
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Considérant que les autres catégories perçoivent un subside proportionnel au nombre de 

membres habitant la commune en se référant aux données relatives à l’année précédente : 

- amicale des pensionnés (9,50 €/membre domicilié dans la commune), 

- groupements de jeunesse (8,50 €/membre domicilié dans la commune), 

- amicale des écoles (3,00 €/élève domicilié dans la commune) ; 

 

Considérant que ces subventions sont octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à 

l’intérêt général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l’unanimité : 

 

Adopte la répartition des subsides aux groupements et sociétés ainsi que la détermination des 

cotisations aux associations pour l’année 2024 telles que reproduites ci-dessous : 

  

 

SUBSIDES AUX GROUPEMENTS ET ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2024 

 

GROUPEMENTS DE LOISIRS, MUSIQUE et ARTS DRAMATIQUES 

Art. 762/332/02 Total: 1.500,00€ 

 

 At Va Ani (danse folklorique)      150 € 

 Comité de quartier de St-Georges Centre     150 € 

 Soc. Archéologique de Hesbaye      150 € 

 Radio Plein Sud        150 € 

 Cercle Horticole « La Bonne Graine »     150 € 

 Comité des Fêtes de Yernawe                  150 € 

 Comité des fêtes du Boulevard      150 € 

 Comité de village de la Tincelle      150 € 

 Les Tidjeux         150 € 

 Chorale « Accords et voix »        150 € 

 

GROUPEMENTS D’EDUCATION PERMANENTE      Art. 7621/332/02 Total: 150,00 € 

 

 Ligue des Familles        150 € 

  

AMICALE DES PENSIONNES    Art. 762/332/03 Total: 0,00 € 

 

   

SOCIETES PATRIOTIQUES    Art.  7611/332/03 Total: 150,00 € 
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 Associations patriotiques de Saint-Georges     150 € 

  

GROUPEMENTS DE JEUNESSE     Art.  761/332/02 Total: 765,00 € 

 

 Scouts de Stockay        765,00 € 

       

 AUTISTES ADULTES     Art.  8231/332/01 Total: 360,00 € 

 

 Mistral          360 € 

 

AIDE A LA CROIX ROUGE    Art.  871/332/01 Total: 0,00 € 

 

  

AMICALE DES ECOLES     Art. 7341/332-01 Total : 1.386 € 

 

 Amicale de l’Athénée Royal de St-Georges       786 € 

 Amicale des Ecoles Libres de St-Georges       600 € 

 

COTISATIONS AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNEE 2024 

 

 

COTISATION A L'ONE 

 

 Art. 844/332/01     Total : 900,00 € 

 

COTISATION A L’ŒUVRE LA LUMIERE  

 

 Art. 849/332/01     Total : 300,00 € 

 

 

9. ASBL La Galipette, Centre culturel de SAINT-GEORGES. Octroi d’avances 

2024. Adoption. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions du Titre III du Livre III de la troisième partie 

du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les 

provinces » ; 

 

Considérant que l’ASBL La Galipette et l’ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES 

sollicitent annuellement une avance de fonds récupérable sans intérêts en vue de permettre le 

paiement des rémunérations du personnel ainsi que des dépenses indispensables au bon 

fonctionnement de leurs activités, ce, dans l’attente de la réception des subsides dont ils 

bénéficient de diverses institutions ;  

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 
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Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE d'accorder en 2024 à : 

 

- L’ASBL Centre culturel de SAINT-GEORGES une avance de fonds récupérable de 

20.000 €, 

- L’ASBL La Galipette une avance de fonds récupérable de 25.000 €. 

 

Ces avances sont destinées à permettre le paiement des rémunérations du personnel et des 

dépenses indispensables au bon fonctionnement des activités de ces ASBL dans l’attente de la 

réception des subsides émanant de diverses institutions.  

 

Elles seront libérées par tranches, sur demande des ASBL en fonction de leurs besoins. 

 

Ces ASBL sont tenues de justifier l’utilisation des avances par la transmission à la Commune 

de pièces justificatives (preuves de paiements, factures, …). En outre, toute ASBL 

bénéficiaire d’une avance supérieure à 25.000 €, doit transmettre son Compte, lequel sera 

soumis au Conseil communal en vue de pouvoir apprécier la gestion de ladite ASBL. 

 

Les montants précités sont inscrits au budget communal, aux articles 7623/332-03/2024, 

835/332-03/2024. 

 

 

10. Zone de police MEUSE-HESBAYE. Dotations communales pour l’exercice 2024. 

Adoption. 
 

Monsieur le Bourgmestre déclare qu’il est important d’avoir à l’esprit le fait que 

l’augmentation de la dotation ordinaire aurait encore été supérieure s’il n’y avait pas 

eu le fonds de réserve, lequel s’épuise malheureusement. 

 

Madame HAIDON ajoute qu’on n’a pas le choix, que la sécurité des citoyens est 

essentielle. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu l'appartenance de la Commune de SAINT-GEORGES à la zone de police "MEUSE-

HESBAYE", 

 

Vu que la zone de police a communiqué les dotations communales ordinaire et extraordinaire 

nécessaires pour l'exercice 2024, 

 

Vu qu'il ressort de ce tableau que les dotations afférentes à la Commune de SAINT-

GEORGES s'élèvent respectivement à 686.844,93 € pour le service ordinaire et à 30.684,10 € 

pour le service extraordinaire, 
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Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE de fixer comme suit les dotations communales ordinaire et extraordinaire à la Zone 

de police "MEUSE-HESBAYE" pour l'exercice 2024 : 

 

- Dotation ordinaire : 686.844,93 €, 

- Dotation extraordinaire : 30.684,10 €. 

 

Ces montants seront inscrits au budget communal de l'exercice 2024, respectivement aux 

articles 330/435-01/2024 et 330/635-51/2024. 

 

 

11. Régie Communale Autonome – Plan d’entreprise 2024-2028 – Approbation. 

Monsieur WANTEN signale que le plan a été approuvé à l’unanimité par le Conseil 

d’administration de la RCA du 28/11/2023. Il parcourt les principaux postes et 

énumère les différents investissements prévus. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles 

L1231-4 à L1231-12 ; 

 

Vu le Plan d’entreprise 2024-2028 tel qu’adopté par le Conseil d’administration de la RCA en 

date du 28/11/2023 ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE : 

 

 d'approuver le plan d'entreprise 2024-2028 de la Régie Communale Autonome de 

Saint-Georges tel que figurant en annexe. 

 

 

La présente décision fera l'objet d'une publication. 

 

 

12. Régie Communale Autonome. Octroi d’un subside lié au prix pour l’année 2024. 

Adoption. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses articles L1122-30 et 

L3131-2, 5 ; 

Vu sa délibération du 29 janvier 2015, revue les 30 mars 2017 et 21 juin 2018, adoptant les 
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statuts de la Régie Communale Autonome de Saint-Georges, spécialement ses articles 81 et 

87 ; 

 

Vu le contrat de gestion entre la Commune et la Régie Communale Autonome de Saint-

Georges, spécialement son article 2.1.2, adopté par le Conseil d’administration de la RCA le 

03 décembre 2019 et par le Consel communal le 20 décembre 2019 ; 

Vu le plan d’entreprise approuvé par le Conseil d’administration de la RCA le 28 novembre 

2023 et par le Conseil communal ce 14 décembre 2023 ; 

Considérant que le budget Communal 2024 a prévu un subside lié au prix d’un montant de 

628.580 € ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

Après avoir délibéré ;  

A l’unanimité : 

DECIDE : 

Article 1 : d’octroyer à la Régie Communale Autonome de Saint-Georges, pour l’année 2024, 

un subside lié au prix d’un montant maximum de 628.580 € TVAC. Le subside lié au prix 

correspond à la différence entre le prix de revient et la prix acquitté par l’utilisateur tel que 

déterminé dans le plan d’entreprise de la Régie Communale Autonome. 

Article 2 : d'imputer cette dépense à l'article 764/321-01 du budget ordinaire de 2024. 

Article 3 : d'autoriser la Régie à réestimer une fois cette année le montant du subside de prix 

qui lui sera nécessaire, sur base de la réestimation du prix de revient par unité. 

Article 4 : de charger le Collège d’engager et de mandater, en partie ou en totalité, en 

fonction du nombre de droits d’accès, le montant maximum repris à l’article 1. 

 

 

13. Subside annuel dans le cadre de la Saint-Nicolas – Adoption. 
 

Monsieur le Bourgmestre expose que pendant de nombreuses années, la Commune a 

offert un cadeau « en direct » aux écoles. A partir de 2024, le Collège a souhaité 

octroyer un subside aux écoles afin qu’elles commandant directement les cadeaux à 

Saint-Nicolas. 

 

Madame HAIDON fait remarquer que ce subside de 35 € proposé revient à accorder 

1,75 € par enfant pour une classe de 20 enfants. Elle demande si on ne pourrait 

arrondir le subside proposé de 35 € à 50 € par classe, surtout quand on voit le prix des 

jeux de société, d’autant plus que cette augmentation ne représente pas beaucoup pour 

la Commune. Elle rappelle qu’il s’agit d’un subside destiné aux enfants. 

 

Monsieur le Bourgmestre suggère de se rallier à la proposition de Madame HAIDON. 

 

Le Conseil, réuni en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Titre III du CDLD « Octroi et contrôle des subventions octroyées par 

les communes et les provinces », articles L3331-1 à L3331-9 ; 

 

Considérant que depuis de nombreuses années, la Commune offre un cadeau à l’occasion de 

la Saint-Nicolas pour les classes d’accueil, de maternelles, 1ères et 2èmes primaires des écoles 

situées sur la Commune, ainsi que pour la crèche et l’accueil extrascolaire de l’ASBL La 

Galipette ; 

 

Considérant que le budget consacré à ces achats s’élève à une trentaine d’euros par classe, 

crèche, implantation extrascolaire ; 

 

Considérant que dans un souci de simplification des démarches administratives, il apparait 

judicieux d’opter pour l’octroi d’un subside annuel aux écoles ainsi qu’à l’ASBL La 

Galipette ; 

 

Considérant que tout bénéficiaire de cette subvention sera tenu de transmettre les justificatifs 

afférents aux dépenses relatives à la subvention pour le 31 décembre de l’année concernée ; 

 

Considérant que ce subside est accordé en vue de promouvoir des activités utiles à l’intérêt 

général ; 

 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 21/11/2023 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 01/12/2023 et joint en 

annexe ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l’unanimité : 

 

Adopte la répartition du subside annuel octroyé dans le cadre de la Saint-Nicolas à partir de 

l’année 2024 telle que détaillée ci-dessous : 

  

Etablissements scolaires établis sur le territoire communal : 

 

- 50 € par classe d’accueil, de maternelle et de première et deuxième primaire. 

 

ASBL La Galipette : 

 

- 50 € pour la crèche. 

- 50 € par implantation de l’accueil extrascolaire. 

 

 

Tout bénéficiaire de cette subvention sera tenu de transmettre les justificatifs afférents aux 

dépenses relatives à la subvention pour le 31 décembre de l’année concernée. 

 

 

14. Comptabilité communale. Rapport du Collège communal en application de 

l’article L1122-23 du CDLD – Budget communal de l’exercice 2024. Adoption. 
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Monsieur WANTEN donne lecture de la note politique. Il passe en revue les 

principaux articles budgétaires. 

 

Monsieur LEMESTRE demande ce que l’on compte faire à l’espace-relais de la 

Mallieue car il remarque des inscriptions à la page 7 du tableau des emprunts. 

 

Monsieur WANTEN indique qu’il s’agit de la charge de l’emprunt contracté il y a 

quelques années pour l’immeuble situé rue Mallieue, 117 (logements d’insertion). 

 

Monsieur LEMESTRE voudrait savoir ce qu’on compte faire à l’espace-relais. 

 

Monsieur WANTEN répond que l’on décidera en fonction du résultat de l’enquête 

menée par le PCS auprès des riverains de la Mallieue. 

 

Madame HAIDON constate une augmentation des recettes de 174.900 € entre 2023 et 

2024. Elle voudrait savoir si un gros poste augmente. 

 

Monsieur WANTEN déclare que non et qu’il faudrait passer tous les postes en revue 

pour pouvoir répondre à la question. 

 

Madame HAIDON demande si on a prévu un budget pour réparer les nombreuses 

voiries dégradées. 

 

Monsieur WANTEN répond qu’on a inscrit 500.000 €. 

 

Madame HAIDON demande combien cela représente de voiries. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit de 4 voiries. 

 

Madame HAIDON demande combien il y plus ou moins de kilomètres de voiries 

communales au total et ce que représentent ces 4 voiries en termes de kilomètres. 

 

Monsieur le Bourgmestre indique qu’on compte +/- 120 kms de voiries communales. 

 

Madame HAIDON fait observer qu’il ne faut pas oublier le fait que de nouveaux 

quartiers vont voir le jour. 

 

Monsieur le Bourgmestre déclare que la somme de 500.000 € a été prévue mais que 

cela ne signifie pas qu’on va se limiter à cela. Il prend l’exemple des charges 

d’urbanisme qui seront imposées dans le cadre de la création de nouveaux quartiers, 

lesquelles permettront la réalisation de voiries. 

 

Monsieur BRICTEUX rappelle aussi la convention conclue avec la Province afin de 

disposer d’un outil pour effectuer un état des lieux des voiries. 



Folio 242 

 

 

Madame HAIDON l’entend bien mais déclare qu’il faut bien convenir qu’il devient 

parfois dangereux de circuler dans certaines voiries. Elle voudrait savoir à quoi vont 

servir les 286.000 € prévus en matière de voiries agricoles. 

 

Monsieur le Bourgmestre prend l’exemple de la rue Bobesse pour laquelle on va 

pouvoir obtenir un subside de 80 %  parce qu’elle est qualifiée d’agricole. 

 

Madame HAIDON demande si on peut garantir la réfection de 4 voiries en 2024 avec 

la somme de 500.000 €. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement pour des voiries similaires à celles 

réalisées sur le budget de 2023 (rues Albert 1er, de l’Orangerie, …). 

 

Monsieur BELTRAN demande si on prévoit des aménagements pour pistes cyclables, 

ralentisseurs de type « écluse » non dangereux pour les cyclistes, … pour les voiries 

que l’on va rénover. Il prend l’exemple de la rue Albert 1er. Il voudrait savoir si la 

mobilité douce est planifiée dans les rénovations des voiries. 

 

Monsieur le Bourgmestre indique que de tels aménagements sont repris dans le 

PIMACI, qu’un budget spécifique leur est consacré. 

 

Madame HAIDON voudrait savoir si avec la suppression du stationnement alternatif 

prévue dans le Code de la voie publique, on ne va pas être confronté à des problèmes 

au niveau de la circulation dans les voiries à stationnement alternatif avec beaucoup de 

circulation. 

 

Monsieur le Bourgmestre n’en n’est pas convaincu. Il rappelle que ce qui sera 

supprimé, c’est le stationnement alternatif de quinzaine en quinzaine, que ce qui existe 

par exemple rue Joseph Wauters peut rester. Il pense qu’il serait intelligent d’anticiper 

une série de situations. 

 

Monsieur BELTRAN déclare qu’on peut tirer toutes les leçons au départ de la rue 

Joseph Wauters. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond que ce soit pour la rue Joseph Wauters, avec ses 

qualités et ses défauts, ou pour d’autres rues, qu’on travaille avec la police. Il signale 

que pour la rue Joseph Wauters, une épure avec des blocs de stationnement avait été 

établie par la police et qu’elle a été revue pour répondre aux sollicitations de la 

population. 

 

Monsieur BELTRAN déclare que pour la fin de la rue Joseph Wauters, où il y a un 

rétrécissement, le type de stationnement ne convient plus, qu’il faudrait prévoir un 

stationnement avec deux roues sur le trottoir car, vu l’étroitesse de la rue, c’est 
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dangereux pour la circulation des bus. Il ajoute qu’on rencontre le même cas de figure 

rue Eloi Fouarge. Il pense que quelques erreurs ont été commises et qu’il faudrait en 

profiter pour faire le bilan. Il reviendra sur ce sujet lorsqu’il développera le point 

ECOLO. 

 

Monsieur le Bourgmestre estime qu’il est judicieux de s’entourer de personnes 

compétentes pour les aménagements de stationnement. 

 

Monsieur BELTRAN déclare qu’il faut aussi tenir compte de l’expérience des gens du 

quartier. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond que c’est ce qu’il vient d’expliquer au sujet de la rue 

Joseph Wauters. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-

26, L1122-30, et Première partie, livre III ;   

 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

 

Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale ; 

 

Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 04/12/2023 ; 

 

Vu l’avis favorable du directeur financier en date du 06/12/2023 annexé à la présente 

délibération ; 

 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux 

organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent 

budget ; 

 

Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer entre la 

commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 
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A l’unanimité : 

  

DECIDE : 

Art. 1er 

D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2024 : 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 10.324.595,99 3.642.261,68 

Dépenses exercice proprement dit 10.293.735,48 4.392.196,90 

Boni / Mali exercice proprement dit +30.860,51 -749.935,22 

Recettes exercices antérieurs 1.001.492,26 26.052,25 

Dépenses exercices antérieurs 87,50 48.000,00 

Prélèvements en recettes 0,00 797.935,22 

Prélèvements en dépenses 475.936,74 0,00 

Recettes globales 11.326.088,25 4.466.249,15 

Dépenses globales 10.769.759,72 4.440.196,90 

Boni / Mali global +556.328,53 +26.052,25 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1. Service ordinaire  

Budget 

précédent 

Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 

10.832.734,82 318.452,95  11.151.187,77 

Prévisions des 

dépenses 

globales 

10.155.799,61  6.104,10 10.149.695,51 

Résultat 

présumé au 

31/12 de 

l’exercice n-1 

676.935,21   1.001.492,26 

 

2.2. Service extraordinaire  

Budget 

précédent 

Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 

4.478.900,60  1.608.093,41 2.870.807,19 
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Prévisions des 

dépenses 

globales 

4.452.848,35  1.608.093,41 2.844.754,94 

Résultat 

présumé au 

31/12 de 

l’exercice n-1 

26.052,25   26.052,25 

 

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, 

l’indiquer) 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget 

par l’autorité de tutelle 

CPAS : 1.436.904,35 € 14/12/2023 14/12/2023 

Fabriques d’église    

FE Dommartin : 2.139,57 € 07/09/2023 07/09/2023 

FE Saint-Georges :  

Ordinaire : 25.304,72 € 

Extraordinaire : 100.000 € 

07/09/2023 07/09/2023 

FE Stockay : 21.543,90 € 07/09/2023 07/09/2023 

FE Sur-les-Bois : 2.813,45 € 07/09/2023 07/09/2023 

   

Zone de police : 

Dot. Ordinaire : 686.844,93 € 

Dot. Extraordinaire : 

30.684,10 € 

 

  

Zone de secours :  

234.715,51 € 

  

Autres (préciser)   

 

4. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés) 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

directeur financier/à la directrice financière. 

 

 

15. Réfection de l'égouttage et de la voirie rue de la Bourse  -  Etude, direction, 

surveillance et assistance au coordinateur-pilote des travaux - Marché conjoint 

AIDE-Commune. - Approbation des conditions et du mode de passation. 

Monsieur le Bourgmestre explique qu’un marché conjoint d’auteur de projet doit être 

réalisé concernant la réfection de la rue de la Bourse et la mise en conformité de 

l’égouttage des deux côtés de la voirie ainsi que la réalisation de la station de pompage 

et de la conduite de refoulement. Il déclare qu’actuellement, il revient au Conseil 

communal de prendre attitude sur le cahier des charges et les conventions concernant 

le marché de services conjoint avec l’AIDE. 
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Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 

140.000,00 €), et notamment  articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du 

marché pour le compte de plusieurs adjudicateurs ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 

Considérant le cahier des charges N° CSCH AIDE - Marché conjoint relatif au marché 

“Réfection de l'égouttage et de la voirie rue de la Bourse  -  Etude, direction, surveillance et 

assistance au coordinateur-pilote des travaux - Marché conjoint AIDE-Commune.” établi par 

l’intercommunale AIDE ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 136.000,00 € hors TVA ou 

164.560,00 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

 

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel l’AIDE exécutera la procédure et 

interviendra au nom de la Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse à l'attribution du marché ; 

 

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au service extraordinaire du 

budget communal de l’exercice 2024, article 421/733-60 (projet 20240021) ; 

 

Considérant que l'avis de légalité est exigé, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a 

été soumise le 4 décembre 2023, et que le directeur financier a rendu un avis de légalité 

favorable le 5 décembre 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 
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A l’unanimité : 

 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° CSCH AIDE - Marché conjoint et le montant estimé du 

marché “Réfection de l'égouttage et de la voirie rue de la Bourse  -  Etude, direction, 

surveillance et assistance au coordinateur-pilote des travaux - Marché conjoint AIDE-

Commune.”, établi par l’intercommunale AIDE. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 136.000,00 € hors TVA ou 164.560,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

L’intercommunale AIDE est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom 

de Commune de Saint-Georges-Sur-Meuse, à l'attribution du marché. 

Article 4 : 

En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable 

pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 

Article 5 : 

Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants. 

Article 6 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au service extraordinaire du budget communal 

de l’exercice 2024, article 421/733-60 (projet 20240021). 

Article 7 :  

D’approuver les conventions avec l’AIDE reprises en annexe. 

Article 8 : 

Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 

 

 

 

16. Cœur de Village : Aménagement de la Plaine de jeux – Approbation des 

conditions et du mode de passation. Révision des délibérations du 07/09/2023. 
 

Monsieur le Bourgmestre indique que lors du Conseil communal du 07/09/2023, deux 

marchés publics ont été approuvés, les travaux d’aménagement de la Plaine et les 

plantations à la Plaine. Il explique qu’il avait été décidé de passer deux marchés afin 

d’obtenir de meilleurs prix pour les plantations mais que cette façon de faire n’est pas 

acceptée par la Région wallonne qui exige un seul marché. 

 

Madame HAIDON déclare avoir parcouru les documents. Elle demande s’il est bien 

exact qu’il n’y a aucune modification par rapport au projet présenté précédemment. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond affirmativement. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Revu ses délibérations du 07 septembre 2023 approuvant les conditions et le mode de 

passation de deux marchés publics relatifs à « Cœur de Village » :  

- Un marché concernant l’aménagement de la Plaine de jeux, 
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- Un marché concernant les plantations de la Plaine de jeux ; 

 

Vu le courrier du SPW transmis par le Guichet des pouvoirs locaux le 11/10/2023 informant 

de son avis défavorable sur le projet présenté pour les motifs suivants : 

- Il n’est pas accepté de de passer deux marchés publics dans le cadre de l’appel à 

projets « Cœur de Village », les deux marchés devant être regroupés au sein d’un seul 

et même cahier spécial des charges et métré, 

- La structure des clauses administratives présage de grandes probabilités de problèmes 

à tous niveaux de l’exécution du marché ; 

 

Attendu que par ce même courrier, le SPW demande de revoir le projet en tenant compte des 

remarques formulées ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 36 ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant le cahier des charges N° 2023-412 relatif au marché “Coeur de Village : 

Aménagement de la Plaine de Jeux” établi par le Service des Travaux ; 

 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 694.010,98 € hors TVA ou 

839.753,29 €, 21% TVA comprise ; 

 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 761/723-60 (n° de projet 20230016) et sera financé par fonds 

propres/subsides ; 
 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

1er décembre 2023, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

5 décembre 2023 ; 

 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son 

avis de légalité, soit au plus tard le 14 décembre 2023 ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 
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Après en avoir délibéré ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le projet, le cahier des charges N° 2023-412 et le montant estimé du marché 

“Coeur de Village : Aménagement de la Plaine de Jeux”, établis par le Service des Travaux. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 694.010,98 € hors TVA ou 

839.753,29 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, 

article 761/723-60 (n° de projet 20230016). 

Article 6 : 

Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure. 

 

La présente délibération remplace les deux délibérations du Conseil communal du 07 

septembre 2023 approuvant les conditions et le mode de passation de deux marchés publics 

relatifs à « Cœur de Village » : 

- Un marché concernant l’aménagement de la Plaine de jeux, 

- Un marché concernant les plantations de la Plaine de jeux. 

 

 

17. Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES – Modification budgétaire n° 1 de 

l’exercice 2023. Adoption. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes telle que modifiée ; 

 

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 

Attendu que toutes les dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ont été rassemblées et intégrées dans le 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus précisément dans le titre VI du 

livre premier de la troisième partie du Code, article L3161-1 et suivants ; 

 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 de Madame Valérie DE BUE, Ministre wallonne des 

Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives portant sur la tutelle sur les 

actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
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Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2023 arrêtée par le Conseil de Fabrique 

d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de SAINT-GEORGES S/M, en 

séance du 08 novembre 2023 ; 

 

Attendu que ladite modification budgétaire est parvenue au Collège communal le 20novembre 

2023, qu’elle comprend la délibération du Conseil de Fabrique ainsi qu’un tableau explicatif 

intégré ; 

 

Vu le rapport du Chef diocésain dressé en date du 21 novembre 2023 et parvenu au Collège 

communal le 21 novembre 2023 ; 

 

Considérant que le Chef diocésain a arrêté et approuvé la modification budgétaire dont 

question sans remarques ou corrections ; 

 

Considérant que la modification budgétaire ne viole pas la loi et ne lèse pas l’intérêt général ; 

 

Attendu qu’il y a lieu d’approuver la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2023 de la 

Fabrique d’Eglise de SAINT-GEORGES ; 

 

Par 12 voix pour et 2 abstentions de Madame HAIDON (groupe PRO CITOYENS) et 

Monsieur BELTRAN (groupe ECOLO) : 

 

ARRETE : 

 

Article 1er : 

Est approuvée, en accord avec le Chef diocésain, la modification budgétaire n° 1 de 

l’exercice 2023 de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de 

SAINT-GEORGES S/M, arrêtée par son Conseil de fabrique en séance du 08 novembre 2023, 

portant : 

 en recettes, la somme de 76.523,39 €, 

 en dépenses, la somme de 76.523,39 €, 

et se clôturant en équilibre. 

IL n’y a aucune incidence sur la dotation communale. 
 

Article 2 : 

En cas de refus d’approbation de l’acte ou d’approbation partielle, un recours auprès du 

Gouverneur de la Province est ouvert à l’organe représentatif agréé ou l’établissement local 

dans les trente jours de la réception de la présente décision du Conseil communal. 

 

Article 3 : 

La présente décision sera notifiée par envoi recommandé : 

 au Conseil de la Fabrique d’Eglise de la paroisse de SAINT-GEORGES, commune de 

SAINT-GEORGES S/M, 

 à Monsieur l’Evêque de Liège 

La présente décision sera notifiée sous pli ordinaire : 

 à Madame la Directrice financière de la Commune de SAINT-GEORGES S/M. 
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18. Vente de parcelles de terrain appartenant à la Commune et situées à l’intérieur 

du PCAR Centre rue Albert 1er à Saint-Georges S/M. Fixation des conditions 

générales de la vente. Révision de la délibération du 19/10/2023. 

 

Monsieur le Bourgmestre signale qu’une erreur de calcul a été décelée dans le rapport 

d’évaluation, ce qui implique de revoir le montant minimum du prix de vente. 

 

Madame HAIDON demande si cela signifie qu’étant donné que le montant est moins 

élevé, les investissements prévus vont devoir être revus à la baisse. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond que ce ne sera pas nécessairement le cas, le prix de 

vente pouvant être supérieur au montant de l’estimation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie et de la décentralisation ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux 

abrogeant la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie et fixant un nouveau cadre de référence ; 

 

Vu la décision du Conseil communal du 22 février 2022 de collaborer avec l’intercommunale 

ECETIA dans le cadre de la vente des terrains communaux situés dans le PCAR-Centre ; 

 

Vu que cet ensemble de terrains ressortant du domaine privé communal est constitué des 

parcelles C377F, C378K, C378H, C382N et C435R, d’une superficie globale de 63.819 m² ; 

 

Considérant que la vente porte également sur le terrain C388H d’une superficie globale de 

23.434 m² appartenant à des particuliers, sous la condition suspensive d’un octroi par les 

propriétaires à la Commune d’un mandat irrévocable de vente ; 

 

Considérant que la vente des terrains dont question constitue un ensemble de l’ordre de 9 ha 

et s’inscrit dans la mise en œuvre du PCAR dit « Centre » approuvé par l’arrêté ministériel du 

11 octobre 2018 ; 

 

Revu sa délibération du 19/10/2023 fixant les conditions générales de la vente pour la raison 

suivante : 

- ECETIA a signalé que le rapport d’évaluation des terrains communiqué en octobre 

2023 comportait une erreur de calcul ayant une incidence sur le prix minimum de 

vente fixé par le Conseil communal en séance du 19/10/2023 ; 

 

Attendu qu’il ressort de l’évaluation rectifiée communiquée par ECETIA que l’offre d’achat 

pour l’intégralité des parcelles (appartenant à la Commune et à des particuliers) ne peut être 

inférieure au montant total de 5.400.000 € au lieu du montant de 5.700.000 € indiqué dans le 

rapport précédent ; 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil communal de rectifier le prix minimum déterminé 

dans les conditions générales de la vente envisagée ; 
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Vu les conditions générales de vente annexées à la présente délibération ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE : 

  

 De vendre : 

- un ensemble de terrains ressortant du domaine privé communal, constitué des 

parcelles C377F, C378K, C378H, C382N et C435R, d’une superficie globale de 

63.819 m² ; 

 

- un terrain cadastré C388H d’une superficie globale de 23.434 m² appartenant à 

des particuliers, sous la condition suspensive d’un octroi par les propriétaires à la 

Commune d’un mandat irrévocable de vente ; 

 

 De recourir à la vente de gré à gré précédée des mesures de publicité suivantes : 

- Publication d’un avis de prospection immobilière au Journal Officiel de l’Union 

Européenne ; 

- Publication d’une annonce sur le site www.immoweb.be 

- Envoi d’un avis de prospection immobilière à des promoteurs immobiliers dont 

la liste sera arrêtée par le Collège (cet avis ne comportant aucun autre élément 

que ceux figurant dans les mesures de publicités mentionnées ci-avant) ; 

 

 De fixer le prix minimum de la vente à 5.400.000 € ; 

 

 D’affecter le produit de la vente aux investissements suivants : 
 

- Travaux routiers ; 

- Restauration d’un bâtiment classé ; 

- Projets dans le cadre du PCDR (part communale) ; 

- Participation à des appels à projets divers (part communale). 

 

 D’approuver le document contenant les conditions générales de la vente annexé à la 

présente délibération. 

 

En vertu de l’article L1123-23, 2° du CDLD, le Collège communal est chargé de la mise 

en œuvre de la présente décision. 

 

La présente délibération annule et remplace celle du 19 octobre 2023.  

 

 

19. Acquisition pour l’euro symbolique des bâtiments scolaires situés rue Eloi 

Fouarge, 26+ à SAINT-GEORGES S/M, cadastrés section C, n° 872 S P0000 

pour une contenance cadastrale de 8.712 m². Décision de principe. Fixation des 

conditions de l’achat. 

 

Monsieur le Bourgmestre retrace l’historique de l’acquisition de ces bâtiments : 

http://www.immoweb.be/
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- Ces bâtiments scolaires appartiennent à la Société publique d’administration des 

bâtiments scolaires (SPABS). 

- En 11/2021, suite au regroupement progressif des activités scolaires côté piscine, 

la SPABS a souhaité se défaire de ces bâtiments. Lors d’une réunion conjointe 

SPABS/Athénée/Commune, Monsieur le Bourgmestre a marqué son intérêt pour 

ces bâtiments qui, selon lui, ne présentaient plus aucune valeur. 

- Début 2022, la SPABS a déclaré ne pas être fermée à la cession de ces bâtiments 

mais devoir interroger le Comité d’acquisition d’immeubles (CAI) afin de 

disposer d’une évaluation. La SPABS a ensuite marqué son accord pour la 

cession pour l’euro symbolique (mail du 30/09/2022). 

- En 10/2022, le Collège communal a confirmé l’intérêt de la Commune. La 

consultation des instances devant se prononcer a lors débuté : le Comité de 

direction de Wallonie Bruxelles Enseignement a donné son accord le 14/02/2023, 

le Conseil de Wallonie Bruxelles Enseignement le 23/03/2023. 

- Le 11/05/2023, le dossier d’autorisation de vente a été transmis par la SPABS au 

CAI. Quelques dégâts ont été constatés aux bâtiments. 

- Le 19/06/2023, on a constaté que les dégâts dans les bâtiments les plus éloignés 

s’étaient sérieusement amplifiés. 

- Le 06/07/2023, la SPABS a confirmé avoir déposé plainte auprès de la police et 

avoir informé sa compagnie d’assurances. 

- Le 07/07/2023, la SPABS et la Commune déplorent la lenteur du CAI.  

- Le 04/10/2023, le projet d’acte établi par le CAI parvient à la SPABS et à la 

Commune. 

- Le 25/10/2023, on subit une déconvenue en ce qui concerne la couverture 

d’assurance : les bâtiments qui ne sont plus occupés depuis plus de 60 jours ne 

sont plus couverts : il n’y aura pas d’indemnisation pour les actes de vandalisme. 

- Le 14/11/2023, le Collège prend la décision d’acquérir les bâtiments sous réserve 

d’accord du Conseil communal. 

- Le 04/12/2023, le Collège réceptionne le projet d’acte définitif établi en tenant 

compte des remarques des parties. 

 

Monsieur BELTRAN déclare être content que la Commune reprenne ces bâtiments, il 

trouve que cela vaut la peine ne fut-ce que pour l’endroit, très bien situé. 

 

Monsieur FIERENS demande si des investissements sont envisagés. 

 

Monsieur le Bourgmestre indique avoir prévu un montant de 100.000 € au budget. 

 

Monsieur BELTRAN déclare que cet endroit possède un atout supplémentaire, un 

espace vert important, ce qui pourrait permettre d’y transférer le jardin 

communautaire. 

 

Madame HAIDON ajoute qu’en plus, ce terrain jouxte un autre terrain communal. 
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Madame HAIDON déclare que les bâtiments contiennent de l’amiante. 

 

Monsieur le Bourgmestre indique que dans l’inventaire amiante effectué en 2016, on 

ne remarque rien de tracassant. Il précise qu’une mise à jour de cet inventaire va être 

sollicitée. Il stipule que le Conseil communal n’a pas été mis au courant des tractations 

afin de ne pas prendre le risque de mettre en danger l’opération. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu les dispositions de l’article L1122-30 du CDLD ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux 

abrogeant la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie et fixant un nouveau cadre de référence ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 04/10/2022 par lequel il marque son accord de 

principe quant à l’acquisition pour l’euro symbolique des bâtiments scolaires situés rue Eloi 

Fouarge, 26+ (repris sous numéro 24 initialement), à SAINT-GEORGES S/M, telle que 

reproduite ci-après : 

 

« Le Collège communal, 

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie et de la décentralisation ; 

 

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux opérations immobilières des pouvoirs locaux 

abrogeant la circulaire du 20 juillet 2005 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions 

d’immeubles par les communes, les provinces et les C.P.A.S. ainsi qu’à l’octroi de droit 

d’emphytéose ou de droit de superficie et fixant un nouveau cadre de référence ; 

 

Vu l’intention du Collège communal d’acquérir les bâtiments scolaires situés rue Eloi 

Fouarge, 24 à 4470 SAINT-GEORGES S/M ; 

 

Vu que ces bâtiments sont la propriété de la SPABS de Liège ; 

 

Attendu que la SPABS dont question, suite à l’estimation du bien par le Comité d’acquisition 

d’immeubles, accepte de céder à la Commune le bien pour l’euro symbolique ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE : 

  

Article 1 : 

 

La Commune procèdera à l’achat du bien désigné ci-après : 

- bâtiments scolaires situés rue Eloi Fouarge, 24 à 4470 SAINT-GEORGES S/M 

 

Article 2 : 

 

La Commune procèdera à l’achat du bien désigné à l’article 1er : 
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- pour l’euro symbolique. 

- pour cause d’utilité publique. » ; 

 

Vu que le Collège estime judicieuse l’acquisition de ces bâtiments pour les motifs suivants : 

- Cette infrastructure conviendrait bien pour la mise sur pied d’activités dans le cadre de 

l’accueil temps libre telles que l’organisation : des centres de vacances de la Galipette, des 

stages communaux, des séances du Conseil communal des Enfants, d’ateliers divers (p.ex. la 

Journée de  l’arbre), …En outre, cette infrastructure, de par son étendue, constitue un 

potentiel pour y réaliser d’autres activités, 

- La localisation du bien représente un atout vu la proximité de la piscine communale, 

de l’athénée royal, des commerces, 

- Ce bien jouxte un terrain communal, 

 

Vu que les arguments énoncés ci-avant sont pertinents ; 

 

Vu le projet d’acte de cession établi par Madame Ségolène FRANCESCANGELI, 

Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW Finances, Département des Comités 

d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition de LIEGE, tel qu’annexé à la présente 

délibération ; 

 

Vu le caractère d’utilité publique de cette acquisition ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

A l’unanimité : 

 

DECIDE  
 

Article 1 : De procéder à l’achat des biens désignés ci-après : 

 

- Bâtiments scolaires situés rue Eloi Fouarge, 26+ à SAINT-GEORGES S/M,  

            cadastrés section C, n° 872 S P0000 pour une contenance cadastrale de 8.712 m². 

 

Appartenant à : 

- La Société Publique d’Administration des Bâtiments Scolaires de Liège (SPABS), 

inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le n° 0250.768.358, dont le siège 

social est situé à 4000 LIEGE, rue de Serbie, 44. 

 

Article 2 : D’adopter le projet d’acte de cession du 04/12/2023 établi par Madame Ségolène 

FRANCESCANGELI, Commissaire au Service Public de Wallonie, SPW Finances, 

Département des Comités d’acquisition, Direction du Comité d’acquisition de LIEGE, tel 

qu’annexé à la présente délibération 

 

Article 3 : La Commune procèdera à l’achat du bien désigné à l’article 1er : 

 

- Pour le prix d’un euro symbolique (1,00 €). 

- Pour cause d’utilité publique. 

 

Article 4 : L’acquisition dont question sera financée au moyen d’un prélèvement sur le fonds 

de réserve extraordinaire. 
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Article 5 : Le Collège communal est chargé de la passation de l’acte authentique. 

 

 

20.  Environnement – Actions zéro déchet locales – Convention d’accompagnement 

de la démarche ZD 2021-2023 – Avenant. Approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation : 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions 

aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, notamment 

ses prescriptions en matière de démarche « Zéro déchet » ; 

 

Considérant que Madame TELLIER, Ministre régionale wallonne en charge notamment 

de la gestion et de la prévention des déchets souhaite apporter des modifications à l’arrêté 

du 17 juillet 2008, que les amendements à cet arrêté seront présentés au Gouvernement 

wallon pour approbation début 2024, que le nouvel Arrêté du Gouvernement wallon 

devrait être d’application à partir de 2025 ; 

 

Vu la convention avec INTRADEL pour mission d’accompagnement en matière de 

réduction des déchets dans le cadre de la démarche zéro déchet, telle qu’adoptée par le 

Conseil communal en date du 17 décembre 2020 ; 

 

Attendu que cette convention, signée par les parties en date du 06/01/2021 pour une durée 

de 3 ans, vient à échéance le 05/01/2024 ;  

 

Attendu qu’il convient d’adopter un avenant à ladite convention pour couvrir la période 

avant la mise en application du nouvel Arrêté du Gouvernement wallon, ce, afin de 

continuer à développer des actions de prévention et de réutilisation pour les déchets 

résultant des activités de la Commune, impliquant l’administration, les écoles, les 

commerces et les acteurs de la vie associative et économique ; 

 

Vu que l’avenant proposé par INTRADEL prolonge la convention initiale sans en changer 

les modalités ; 

 

Au vu de ce qui précède, décide par à l’unanimité : 

 

Article 1 : d’approuver l’avenant à la convention pour mission d’accompagnement en 

matière de réduction des déchets proposé par INTRADEL dans le cadre de la démarche 

zéro déchet ; 

 

Article 2 : cet avenant prolonge la convention susmentionnée du temps nécessaire à 

l’entrée en vigueur du nouvel Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’octroi d’une 

subvention en matière de prévention des déchets. 

 

Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel (Port de 

HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal). 
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21. Sanctions administratives communales. Désignation d’un fonctionnaire 

sanctionnateur. Décision. 

 

Monsieur LEMESTRE demande quelles sanctions ont un retour vers la Commune. 

 

Monsieur le Bourgmestre répond que les amendes en matière d’arrêt et stationnement 

ainsi que celles relatives aux dépôts illicites sont versées à la Commune. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu le CDLD, notamment l’article L1122-33 ; 

 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 

 

Vu les arrêtés royaux du 21 décembre 2013 pris en exécution de la loi du 24 juin 2013, et plus 

particulièrement l’article 1er, §§2 et 4 de l’arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les 

conditions de qualification et d’indépendance du fonctionnaire chargé d’infliger l’amende 

administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux 

sanctions administratives qui stipule que : 

« §2. Le conseil communal peut également demander au conseil provincial de proposer un 

fonctionnaire provincial pour l’exercice de la fonction de fonctionnaire sanctionnateur. Le 

conseil communal désigne ce fonctionnaire en qualité de fonctionnaire chargé d’infliger les 

amendes administratives. 

(…) 

§4. Le fonctionnaire sanctionnateur visé au §1er, 2° à 5°, §§2 et 3, doit être titulaire soit d’un 

diplôme de bachelier endroit ou de bachelier en pratique judiciaire ou d’une maîtrise en droit 

et avoir suivi dans le module de formation, le volet visé à l’article 3, §1er, 3°, soit, à défaut, 

d’un diplôme universitaire de deuxième cycle ou d’un diplôme équivalent et avoir suivi le 

module de formation visé à l’article 3. » ; 

 

Vu la partie VIII du Livre I du Code de l’Environnement, intitulé « Recherche, constatation, 

poursuite, répression et mesures de réparation des infractions en matière d’environnement », 

et plus particulièrement son article D.157 qui prévoit notamment que : 

« Le conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur communal un 

fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose d'un 

niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est 

requis ou disposant d'une expérience professionnelle équivalente [exercée durant cinq 

années]. » ; 

 

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son 

article 66 qui stipule, entre autres : 

« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes 

administratives. Il peut s’agir d’un fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. 

Seuls des fonctionnaires ayant un niveau pour lequel un diplôme universitaire de deuxième 

cycle ou un diplôme équivalent est requis peuvent être désignés à cet effet. » ; 
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Considérant l’augmentation du nombre de dossiers traités par le service des Sanctions 

administratives communales ; 

 

Considérant les nombreuses répercussions liées à la récente poursuite des infractions relatives 

à l’arrêt et au stationnement ; 

 

Considérant la nécessité de garantir aux communes une suppléance adaptée ; 

 

Considérant que Monsieur Adrien MINET, engagé à titre temporaire à temps plein, titulaire 

d’un master en sciences politiques et affecté au Service des Sanctions administratives 

communales, réunit les conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire 

sanctionnateur ; 

 

Vu la convention-type relative à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 

communales (convention relative à la loi SAC) approuvée par le Conseil provincial en sa 

séance du 28/04/2016 et conclue avec 68 Villes et Communes ; 

 

Vu la convention-type relative aux infractions environnementales approuvée par le Conseil 

provincial en sa séance du 27/05/2010 et conclue avec 68 Villes et Communes ; 

 

Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil 

provincial en sa séance du 28/05/2014 et conclue avec 67 Villes et Communes ; 

 

Vu la résolution du Conseil provincial de Liège du 06/11/2023 par laquelle il propose, 

notamment à la Commune de SAINT-GEORGES S/M, la désignation de Monsieur Adrien 

MINET en qualité de Fonctionnaire sanctionnateur pour les 3 matières SAC (loi SAC, 

Environnement et Voirie) ; 

 

Vu le décret du Parlement wallon du 12/02/2004 organisant les provinces wallonnes et les 

dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 

 

Vu la demande d’avis du Procureur du Roi sur la désignation du fonctionnaire sanctionnateur 

provincial proposé ; 

 

Vu l’avis favorable du 15/09/2023 de Monsieur le Procureur du Roi Philippe DULIEU 

concernant la désignation en qualité de fonctionnaire sanctionnateur de Monsieur Adrien 

MINET ; 

 

DECIDE, à l’unanimité : 

 

Article 1 : De désigner Monsieur Adrien MINET en qualité de fonctionnaire sanctionnateur 

pour les 3 matières SAC (loi SAC, Environnement et Voirie). 

 

 

Article 2 : D’informer le Conseil provincial de Liège, Monsieur le Chef de Zone ainsi que 

Monsieur le Procureur du Roi. 

 

 

22. AIDE. Assemblée générale stratégique du 19/12/2023. Ordre du jour. Adoption. 
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Le Conseil, réuni en séance publique ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale AIDE ; 

 

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Considérant la convocation à l’assemblée générale stratégique de l’AIDE du 19/12/2023 ; 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et 

pour lesquels il dispose de la documentation requise ; 

 

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale stratégique de l’AIDE ; 

 

Le Conseil décide, 

 

d’approuver : 

 

 le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 27/06/2023 

 A l’unanimité. 

 

 le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

Approbation de l’évaluation du plan stratégique 2023-2025 

A l’unanimité. 

 

Le Conseil décide de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

Une Copie de la présente délibération sera transmise : 

- Soit par mail à l’adresse deliberations.ag@aide.be,  c.paquay@aide.be, pour le 

19/12/2023 à 14h00 au plus tard. 

- Soit par courrier à l’Intercommunale AIDE, rue de la Digue 25 à 4420 Liège 

 

 
23. SPI. Assemblée générale ordinaire du 19/12/2023. Ordre du jour. Adoption. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 
 

Vu la convocation à l’Assemblée Générale Ordinaire du 2ème semestre 2023 fixée le 

mardi 19 décembre 2023 à 18 heures envoyée par SPI dans le délai légal, laquelle contient 

l’ordre du jour ainsi que toutes les annexes utiles ; 

 

Vu l’ordre du jour comprenant : 

 

1. Plan stratégique 2023-2025 – Etat d’avancement au 30/09/23 (Annexe 1) 

 

2. Démissions et nominations d’Administrateurs (le cas échéant) 

mailto:deliberations.ag@aide.be
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1523 –

 13 ; 

 

Le Conseil communal décide : 

 

A l’unanimité : 

 

1. d’approuver l’état d’avancement au 30/09/23 du plan stratégique pour les années  

2023-2025 repris en annexe 1 

 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

- à la SPI, Atrium Vertbois, 11, 4000 LIEGE (cedric.swennen@spi.be) 

 

 

24. RESA Intercommunale – Assemblée générale ordinaire du 20/12/2023. Ordre du 

jour. Adoption. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu l’adhésion de la Commune à l’intercommunale RESA, 

 

Considérant le CDLD, 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire de RESA Intercommunale du 20/12/2023 ; 

 

DECIDE : 

  

 Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

 Evaluation du plan stratégique 2023-2025 : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

 Pouvoirs : 

Est approuvé à l’unanimité. 

DECIDE : 

 De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À RESA Intercommunale, rue Sainte-Marie, 11, à 4000 LIEGE. (direction@resa.be) 

pour le 19/12/2023 à 12h00 au plus tard. 

 

 

25. ENODIA. Assemblée générale ordinaire du 21/12/2023. Ordre du jour. Adoption. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 
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Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ENODIA, 

 

Considérant le CDLD, 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire d’ENODIA du 21/12/2023 ; 

 

DECIDE : 

 

 Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

Plan stratégique 2023-2025 – 1ère évaluation : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

Proposition de distribution du dividende exceptionnel de 150 M€ issu de la cession de 

la participation majoritaire dans VOO SA : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : 

Pouvoirs : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 

DECIDE : 

 De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

 

La présente délibération et le formulaire de vote seront transmis : 

- À l’intercommunale ENODIA, rue Louvrex, 95 B, à 4000 LIEGE. 

(secretariat.general@enodia.net) pour le 21 décembre 2023 à 12h00 au plus tard. 

 

 

26. INTRADEL. Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 21/12/2023. 

Ordres du jour. Adoption. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique ; 

 

Vu l’affiliation de la Commune à l’intercommunale INTRADEL, 

 

Considérant le CDLD, 

 

Considérant que la Commune est représentée à l’assemblée générale de l’intercommunale par 

5 délégués désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil 

communal, 

 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 

délégués représentant notre Commune aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire 

d’INTRADEL du 21/12/2023, 

 

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points des ordres du jour, 

 

mailto:secretariat.general@enodia.net
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DECIDE : 

 

A) Assemblée générale ordinaire : 

 

 Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

Bureau - Constitution : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

a) Stratégie – Plan stratégique 2023-2025 – Actualisation : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : 

Administrateurs – Démissions/nominations : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 

B) Assemblée générale extraordinaire : 

 

 Le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : 

Bureau - Constitution : 

Est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : 

Statuts – Mise en concordance avec le Code des Sociétés et des Associations 

a. Statuts – Finalités coopérative & valeurs - Rapport du Conseil (art. 6 :86 CSA) – 

(en annexe) 

b. Statuts – Classes d’actions – Rapport du Conseil (art. 6 :87 CSA) – (en annexe) 

c. Statuts – Modification (en annexe) 

Est approuvé à l’unanimité. 
 

 Le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : 

Pouvoirs. 

Est approuvé à l’unanimité. 
 

DECIDE : 

 

 De charger ses délégués à cette assemblée générale de se conformer à la volonté 

exprimée par le Conseil communal en sa séance du 14/12/2023. 

 De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

 

Copie de la présente délibération sera transmise : 

À l’intercommunale INTRADEL, Pré Wigi, 20 à 4040 HERSTAL. 

(christophe.claes@intradel.be 

 

 

27. Comptabilité communale. Arrêtés ministériels wallons des 20 et 22/11/2023 

d’approbation des règlements fiscaux pour l’exercice 2024 relatifs aux 

immondices, aux concessions de terrain au cimetière et vente de caveaux et 

cavurnes préfabriqués, aux loges cinéraires ou columbarium. Communication. 

mailto:christophe.claes@intradel.be
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Monsieur WANTEN communique les arrêtés ministériels wallons des 20 et 

22/11/2023 approuvant les règlements fiscaux pour l’exercice 2024 relatifs aux 

immondices, aux concessions de terrain au cimetière et vente de caveaux et cavurnes 

préfabriqués, aux loges cinéraires ou columbarium. 

 

 

POINTS INSCRITS PAR LE GROUPE ECOLO : 

 

a) Commission mobilité. 

 

Monsieur BELTRAN déclare que son groupe souhaite avoir des nouvelles de la mise 

en place de la Commission mobilité. 

 

Monsieur le Bourgmestre explique que le point a été abordé au Conseil communal du 

07/09/2023, qu’il a demandé au Conseiller en mobilité d’entamer les démarches en 

vue de la constitution de la Commission. Il déclare que le 19/09/2023, un courrier de 

demande de participation a été adressé à la Zone de police, au TEC, au GRACQ et à 

« Tous à pied ». Le 26/10/2023, le TEC et la Zone de police ont signalé leur 

participation. Il estime que l’on peut considérer que la première réunion de travail 

pourra avoir lieu début février 2024 au plus tard. 

 

Monsieur BELTRAN attendra donc le mois de janvier 2024. 

 

b) Zone commerciale de la rue Joseph WAUTERS. 

 

Monsieur BELTRAN souhaite évoquer le futur de la zone commerciale rue Joseph 

WAUTERS. Son groupe pense qu’il serait intéressant que la Commune intervienne 

pour pérenniser les commerces locaux. Il signale que ces bâtiments vont bientôt être 

mis en vente et pense qu’il serait judicieux de trouver un moyen pour stopper 

l’hémorragie de disparition des commerces de proximité. Il aimerait la mise sur pied 

d’une commission sur le commerce afin de réfléchir à la problématique. 

 

Monsieur le Bourgmestre expose que le 02/02/2021, à la suite d’un entretien avec un 

des copropriétaires du bâtiment commercial, une évaluation du bien en question a été 

sollicitée par ses soins auprès du notaire de la Commune, preuve s’il en est que le 

devenir de cet immeuble préoccupait le Collège communal dès ce moment. Il déclare 

que plusieurs mois se sont écoulés sans nouvelle velléité de vente ou autre jusqu’au 

26/11/2023. Il a alors été informé par un autre copropriétaire de sa volonté de se 

défaire du bien ou de le transformer. Il ajoute que le Collège communal n’ignore pas à 

quel point les commerces principaux installés dans l’immeuble dont question sont 

importants pour les habitants de la rue Joseph WAUTERS et qu’il importe de se 

soucier de leur poursuite, dans la mesure du possible. 

 

Monsieur le Bourgmestre propose l’organisation d’une réunion de travail la semaine 

prochaine avec un représentant de chaque groupe de l’opposition. 

 

Monsieur BELTRAN déclare qu’on pourrait peut-être réfléchir à une première petite 

zone commerciale communale pour accueillir des commerces de proximité. Il est 

d’accord pour fixer une première réunion. 
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Monsieur LEMESTRE demande si on connait le nombre de m² de cette zone. 

 

Monsieur le Bourgmestre indique qu’elle fait +/- 2.200 m². 

 

 

 

 

Monsieur le Bourgmestre-Président clôt la séance à 22h25. 

 

 

 

Par le Conseil ; 

La Directrice générale,       Le Bourgmestre, 

 

Catherine DAEMS.        Francis DEJON. 

 

 

 


